
 
 

                               Tél : 03 80 47 28 66  e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mercredi 18 juin 2025 

 

L’an 2025, le 18 juin, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de réunion 
de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 

Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, KAUFMANN Jean-Michel, GUILLAUMOT Cédric, 
GUIGNIER Laurent, GUIGNIER Patrick, CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, RAMEAU 
Sandrine. 
 Procurations : 
JACOTOT Claire donne pouvoir à CARRILLO Eloïse. 
REMY Jérôme donne pouvoir à COLOMBERT JP. 
RUGINIS Loïc donne pouvoir à RAMEAU Sandrine. 
SANCHEZ Myriam est excusée  
 

Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
 

 1 – REDEVANCE ORANGE 
 
Vu l’article L.2122 du CGCT, 
Conformément aux tarifs indiqués par Orange, selon le décret n°2005-1676 du 27/12/2005 relatif 
aux redevances d’occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunication ; 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunication 
donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur 
locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire ; 
Au vu des éléments communiqués par Orange, Monsieur le Maire propose au conseil municipal 
de fixer le montant de la RODP de 2024 et 2025 selon le barème suivant, correspondant aux taux 
plafonds édictés par les services de l’Etat pour les années concernées : 
 

2024 2025 

Aérien/km  
(2 585 km) 

64.36€ 64.87€ 

Souterrain/km 
(11 074 km) 

48.27€ 48.65€ 

Emprise au sol/m2 
(0.55m2) 

32.18€ 32.44€ 

709.05€ 714.65€ 

 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité, le Conseil Municipal : 
 

▪ DECIDE d'appliquer les tarifs ci-dessous pour 2024 : 
64.36€ au km d'artère aérienne (pour 2 585 km) 
48.27€ au km d'artère en sous-sol (pour 10 876 km) 
32.18€ au m2 d'emprise au sol (pour 0.55m2) 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement la somme de 
709.05€ et à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité, le Conseil Municipal : 
 



▪ DECIDE d'appliquer les tarifs ci-dessous pour 2025 : 
64.87€ au km d'artère aérienne (pour 2 585 km) 
48.65€ au km d'artère en sous-sol (pour 10 876 km) 
32.44€ au m2 d'emprise au sol (pour 0.55m2) 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement la somme de 
714.65€ et à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 

2 – REDEVANCE GAZ 
   

  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la délibération concernant la redevance Gaz 
sera prise lors du prochain conseil.  
 

3 – RENOUVELLEMENT CONTRAT ADJOINT TECHNIQUE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de l’agent communal arrive à son 
terme en date du 27/06/2025.  
Etant donné les compétences démontrées par l’agent, Monsieur le maire propose de renouveler 
le contrat de l’agent à compter du 30 juin 2025 jusqu’au 29 août 2025.  
Les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois 
permanents pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels. 
  
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  

▪ DECIDE de recruter un agent sur un emploi non permanent à temps non complet d’adjoint 
technique à raison de 20 heures hebdomadaires à compter du 30 juin 2025. La rémunération 
de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre d’emploi 
concerné, 
▪ DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 

 

4 – RENOUVELLEMENT DU BAIL DE CHASSE 
     

   

  Monsieur le Maire informe le conseil qu’il convient d’annuler la délibération 2025-34 en date du 
06.05.2025 et de délibérer à nouveau sur les articles du bail de chasse. 

 
  Monsieur le Maire fait lecture des articles constituant le bail du droit de chasse.  
 
  Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE : 
 
- De renouveler le bail de chasse à la société de chasse de CESSEY SUR TILLE, 
- D’octroyer le droit de chasse des bois et pâtis communaux réservé à la société de chasse de 

CESSEY SUR TILLE moyennant une redevance annuelle de 600€ par an à compter du 1er 
septembre 2024. 

- Que le bail est consenti pour 9 ans soit du 1er septembre 2024 au 31 août 2033. 
- Que l'accès à la société de chasse est ouvert à tous les habitants de la commune sans restriction 

sauf faute grave provoquant l'exclusion de la société ; et dans un souci de sécurité, la commune 
autorise les adhérents de la société à inviter jusqu'à concurrence de cinq personnes et dans une 
limite de vingt chasseurs.  

-  Que la chasse au bois a lieu un samedi sur deux et que toute modification de la fréquence devra 
faire l’objet d’une délibération du conseil municipal, 

- Que le prix de la location sera payé en un seul terme, le premier novembre de chaque année à la 
Caisse du Receveur Municipal (premier terme le 1er novembre 2025). 

- Que la chasse est interdite sur les étangs communaux. 
- Que l'élagage et l'entretien des lignes et sommières sont à la charge de la société de chasse. 
- Que le tir à la carabine est autorisé sur le territoire communal avec obligation de définir chaque 

année un périmètre de sécurité autour des affouagistes. 



- Que des panneaux de signalisation officiels devront être mis à tous les accès pendant l'action de 
chasse et devront être retirés à la fin de celle-ci. 

- Qu’en cas de non-respect des différentes clauses du bail, le bail sera résiliable de plein droit 
après mise en demeure régulière. 

 

5 – CAMERA DE SURVEILLANCE CITY PARK 
 

Monsieur le Maire présente le devis pour la pose d’une caméra de surveillance sur le City Park 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

▪ ACCEPTE le devis de l’entreprise BOUTHORS d’un montant de 498.69€ HT 
 

 

6 – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 

RENOUVELABLES PREALABLE A LA PRISE DE L’ARRETE PREFECTORAL 
 

Le conseil municipal doit rendre son avis conforme sur la cartographie des zones d’accélération 
sur son territoire, avant son arrêt par le référent préfectoral unique, en application du III de 
l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie d’arrêté. 
Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables, notamment son article 15, 
Monsieur le Maire rappelle que les zones d’accélération avaient été définies par délibération du 
conseil municipal le 31.01.2024 et transmises au référent préfectoral, pour passage en Comité 
Régional de l’Energie (CRE) des 22 novembre 2024 et 13 mai 2025.   
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que : 
Le comité régional de l’énergie du 22 novembre 2024 a fait le constat d’un bilan d’étape de 
définition des ZAER encourageant à l’issue de la première vague et a demandé aux référents 
préfectoraux uniques départementaux de solliciter les communes et leurs intercommunalités 
afin d’engager une seconde vague de définition de zones complémentaires, jusqu’au 15 mars 
2025 pour passage en CRE le 13 mai 2025. 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que : 
Le CRE du 13 mai 2025 entérine les deux vagues de zones d’accélération, arrêtées dans le 
portail cartographique dédié. 
Vu la concertation du public réalisée du 8 au 16.01.2024 avec un dossier d’information 
consultable sur les ZAER envisagées par la commune ainsi qu’un registre de concertation 
disponible en mairie pour permettre au public de formuler ses observations,                                                                                                                                                                                       
Les zones concernées sont les suivantes (statuer sur les zones arrêtées telles que citées sur 
l’annexe du courrier : 

o HYDROELECTRICITE : centrale hydroélectrique au moulin rue du Lavoir, 
o SOLAIRE : centrale photovoltaïque du Varin au lieu-dit le Varin, 
o SOLAIRE : agrivoltaïsme sur pâtis communaux, 
o SOLAIRE : le village, 
o SOLAIRE : photovoltaïque sur bâtiments professionnels, 

 
Monsieur le Maire soumet ces zones à délibération. 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après avoir délibéré à l’unanimité des présents, le 
conseil municipal : 

▪ VALIDE la cartographie des zones d’accélération des énergies renouvelables sur le 
territoire de la commune, telle qu’exposée dans la présente délibération, 

▪ VALIDE la transmission de la cartographie de ces zones à la Préfecture de Côte-d’Or. 
 

7 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

➢ Le conseil municipal entend le compte rendu de la commission animation et retient ses 
propositions pour l’organisation de la fête nationale. Les invitations sont lancées pour le 
dimanche 13 juillet à 19h00. 

➢ L’inauguration du préau aura lieu le 5 juillet à 10h45. 



➢ Le conseil municipal décide de ne pas renouveler l’opération des chéquiers commerçants. 
➢ Le conseil municipal décide de renouveler la distribution de carte jeunes aux membres du 

conseil municipal jeunes. 
➢ Le conseil municipal entend le compte rendu du rdv avec le cabinet Berthet pour l’évolution du 

PLU avec une procédure de droit commun avec enquête publique. 
➢ Le prochain conseil municipal aura lieu le 30.06.2025. 

 

 Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h10.   
Vu pour être affiché le 12.05.2025 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 18.06.2025 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


